D E LI  SE  R ATION 

A prendre  par  le  Tiers-Etat  dans  ‘toÙtts 
les  Municipalités  du  Royaume  de 


France. 


% X X. 


VIVE  LE  ROI! 

Cejôurdh’ux  / Novembre 

mil  feptcerit-quatre-vîngt-liuir,le  Tiers- 
État  de  la  Ville  de  - étant 

afTemblé  dans  rHôtel-de-Ville  , fous  la 
préfidence  des  Officiers  Municipaux , 
L’un  des  Membres  dé  rAflembléé  a 
dit  ; , 

Tandis  que  plufieurs  Corps  fe  mon- 
trent incertains  fur  la  nature  8c  l’éten- 
due de  leurs  obligations  envers  le  Mo- 
narque, le  Tiers-État,  dont  la  fidélité 
n’a  jamais  éprouvé,  ni  n’éprouvera  ja- 
mais la  moindre  altération,  paroît,  dans 
les  circonftances  actuelles  , devoir  la 
manifefter  avec  authenticité* 

A quoirAffemblée  applaudiflaïu^avec 


Z 

acdailiàtion;  elle  a unammement  dé- 
velaré  6c  reconnu:  ■ * . 

-J  X bc  .'  .'iX»  ■'''  “ ' 

Qu’en  France  il  n’y  a qu’une  autorité 
légitime  : celle  du  Roi. 

' ’I  ; .1  ^IX  ' 

Quelni  feul  eft  le  Chef  fuprême  Sc  le 
fouverain  Légiflateur  de  la  Nation  dans 
tous  fes  rapports  intérieurs  6c  extérieurs. 

- c:;M  /'  ; III. 

Queja  puiffance  fouveraine  eft  indi^ 
vifible  6c  inaliénable  par  fa  naturey  in- 
dépendamment même  de  la  volonté  du 
. Monarque  qui  ne  peut  en  confier  que 
Tufage  partiel. 

I V. 

Que  dans  la  Nation  il  n’y  a aucun 
Corps  5 aucun  Particulier  qui  ait  une 
autorité  propre  que  le  Roi  ne  puifle  re- 
tirer à lui  comme  à fon  principe. 

V. 

Qu  en  qualité  de  fouverain  Légifla- 
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teur.  Je  Roi  a la  police  fuprême  du 
Royaume  ; qu’il  peut-  réformer  ou  fup- 
primer  à fon  gré  les  Tribunaux  exiftans, 
en  créer  de  nouveaux,  reftreindre  ou 
augmenter  leurs  pouvoirs , abroger  • &c 
créer  des  Loix  relatives  à la  police  & à- 
radminiftration  de  là  juftice  3 à la  ma- 
nière de  pofTéder  ôc"  de  difpofer  des 
biens 3 ôcc.  6cc.  ' ‘ "1 

VL  :: 


Que  le  confentement  à ces  Loix  de 
la  part  des  Tribunaux  , ou  leur  oppofi- 
tion,  font  étrangers  au  vœu  du  Peuple 
que  les  Cours  de  Jùftice  ne  repréfen- 
tent  pas. 

VIL 


' Que  la  formalité  de  la  publication 
n’a  d’autre  principe  que  la  néceffité  de^ 
donner  une  connoiffance  authentique 
des  nouvelles  Loix  à ceux  qui  doivent 
les  exécuter  ; ni  l’enregiftrement,  d’autre 
motif  que  d’en  aiïiirer  l’intégrité  par 
leur  dépôt  entre  les  mains  des  Ofîciers 
créés  pour  les  faire  exécuter. 

Al  ‘ ' 
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' ^ VIII. 

Que  les  Rëpréfentations  ou  Remon- 
trances n’ont  d’autre  caufe  que  la  bonté 
& la  fagelTe  des  Rois  pour  connoîcre  les 
obfervations  de  leurs  Officiers. 

IX. 

Que  tout  furfis  de  leur  part  à leur 
exécution  , toute  modification  avano 
ou  après  Tenregifirement , eft  une  entre- 
prife  fur  l’autorité  royale. 

X. 

4.  I 

Que  tout  Arrêté  contraire  à la  vo- 
lonté manifeftée  du  Roi,foit  en  Lit-de- 
Juftice , foit  par  des  Lettres  de  jiiffion, 
cft*  un  attentât  contre  la  puiffance  fou- 
veraine. 

X L 

Que  la  violation  du  profond  refpect 
dû  au  Roi  dépofitaire  de  cette  puif- 
fance 5 eft  un  crime  de  lèfe-Majefté  au 
premier  chef. 


5 

X I I. 


Que  celui  qui  concluroit',  d’après  ces 
principes  fondamentaux  èc  conititution- 
nels,que  le  Roi  de  France  eft  defpote, 
eft  un  perfide  ou  un  efprit  faux,  puif-- 
que  le  Defpote,  méconnoiffanc  Tufage 
des  Loix,  ne  gouverne  qu’avec  des 
ACTES  d’une  volonté  particulière , qui 
frappent  fur  des  individus, 6c  non  fur  la 
Nation  ; tandis  que  le  Roi  de  France, 
vrai  Monarque,  ne  gouverne  qu’avec 
DES  Loix  toujours  préfumées  des  éma- 
nations de  la  volonté  générale  qu’il  re- 
préfente , 6c  qui  ne  portent  que  fur  la 
Nation,  6c  jamais  fur  les  individus. 

XIII. 

Que  les  Lettres-de-Cachet , qui  pa- 
roiflTent  contredire  cette  maxime  , ne 
font  que  des  remèdes  extraordinaires, 
pour  fufpendre  l’ufage  d’une  liberté  qui 
poLirroit  devenir  plus  dangereufe  que 
ne  ieft  le  remède  même , remède  dont 
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h crainte  de  Tabus  exige  une  furveil- 
lance  continuelle  de  la  part  du  Roi. 

X I V. 

Qu’il  eft  néanmoins  des  Lois  fonda- 
mentales auxquelles  le  Monarque  ne 
peut  porter  atteinte,  telles  que  Tordre 
de  fucceffion  à la  Couronne  en  faveur 
de  Taîné  des  mâles  ; la  garantie  de  la 
propriété  promife  ôc  due  par  le  Souve- 
rain ; le  confentement  volontaire  ou 
préfumé  de  la  part  des  Propriétaires 
lors  de  Tétablifienient  d’un  impôt 
qui  diminue  néceffairement  leur  pro- 
priété, ôcc,  &CC,  dans  le  nombre  def- 
quelles  propriétés  on  ne  peut  cependant 
point  compter  les  charges  Sc  offices  qui 
ne  font  que  des  émanations  de  puif- 
fance , rentables  à volonté , mais  feu- 
lement la  finance  originaire. 

X V. 

Que  le  premier  devoir  de  tout  Fran- 
çois eft  de  facrifier  fa  vie  ôc  fes  biens. 
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'pour  maintenir  rautonEe  du  Roi  dans 
toute  fon  intégrité,  comrbe  étant  le 
nœud  eflentiel  de  la  Société , & que 
quiconque  foutient  des  principes  con- 
traires à ceux  qui  font  préallégués,  eft 
un  traître  à la  Patrie , un  perfide  à fon 
Roi. 

XVI. 

Que,  par  fa  nature,  le  crime  de  lèfe- 
Majefté  eft  imprefcriptible  6c  irré- 
miffible. 

Délibéré  que  le  Roi  fera  très-hum- 
blement fupplié  de  recevoir  avec  bonté 
le  ferment  que  le  Tiers-État  fait  entre 
fes  mains , de  foutenir  6c  défendre  ces 
maximes  au  péril  de  fa  vie. 

Et  fi  Sa  Majefte  veut  bien  êtte  len- 
llble  a la  manifeftation  des  fentimens 
de  fes  Peuples,  quoiqu’elle  ne  ^oitque 
l’expreflion  de  leurs  devoirs  , Elle  fera 
très-humblement  6c  très-refpeélueufe- 
ment  fuppliée  d’abroger  les  Loix  nou- 
velles qui  leur  ont  fermé  l’entré©  dans 


rÉtat  MiUtaîre  , , auquèl  les  Loîx  de 
1755  les  appelolent'  au  contraire,  ôc 
que  lesFabert,  les  Jean  Bart,&  tant 
-d’autres  Membres  duTiers-Etat  avoienc 
hondré. 

Ainfi  a délibéré  unanimement 
LE  Tiers-État  de 


